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Karim BENYEKHLEF Karim Benyekhlef est professeur à la Fa-
culté de droit de l’Université de Montréal depuis 1989. Il est détaché 
au Centre de recherche en droit public depuis 1990 et en a assuré la 
direction de 2006 à 2014. Il a assuré la direction du Regroupement 
stratégique Droit, changements et gouvernance, regroupant une 
cinquantaine de chercheurs, de 2006 à 2014. Il fut aussi directeur 
scientifique du Centre d’études et de recherches internationales de 
l’Université de Montréal (CÉRIUM) de 2009 à 2012. Membre du 
Barreau du Québec depuis 1985, il a exercé au sein du ministère 
fédéral de la Justice de 1986 à 1989. Ses champs d’enseignement 
et de recherche sont le droit constitutionnel (droits et libertés de la 
personne), le droit international, le droit des technologies de l’infor-
mation, la théorie et l’histoire du droit. Il a également fondé en 1995 
la revue juridique électronique Lex Electronica, la toute première 
revue juridique en ligne en langue française. Il assure actuellement 
la direction du Laboratoire de cyberjustice, qu’il a fondé en 2010, 
et est titulaire de la Chaire de recherche LexUM en information 
juridique depuis octobre 2014. Karim Benyekhlef est également 
l’instigateur des premiers projets de règlement en ligne des conflits 
(Projet CyberTribunal, 1996-1999, eResolution, 1999-2001, ECO-
DIR, 2001). 

Karim BENYEKHLEF has been a professor at the Faculty of Law 
of the University of Montreal since 1989. He has been seconded to 
the Centre for Research in Public Law since 1990 and served as its 
director from 2006 to 2014. From 2006 to 2014, he was direc-
tor of the Strategic Group on Law, Change and Governance, which 
brings together some 50 researchers. He was also scientific director 
of the Centre for International Studies and Research at the Univer-
sity of Montreal (CÉRIUM) from 2009 to 2012. A member of the 
Quebec Bar since 1985, he practised with the federal Department 
of Justice from 1986 to 1989. His fields of teaching and research are 
constitutional law (human rights and freedoms), international law, 
information technology law, and legal theory and history. In 1995, 
he also founded the electronic legal journal Lex Electronica, the 
very first online legal journal in French. He currently heads the Cy-
berjustice Laboratory, which he founded in 2010, and has held the 
LexUM Research Chair in Legal Information since October 2014. 
Karim Benyekhlef is also the initiator of the first online dispute re-
solution projects (CyberTribunal Project, 1996-1999, eResolution, 
1999-2001, ECODIR, 2001).



Haffide BOULAKRAS est magistrat français et directeur 
adjoint de l’École nationale de la magistrature (ENM) à Paris. Il y 
supervise la formation continue des magistrats ainsi que les relations 
internationales de l’institution.
Avant d’occuper ces fonctions, il a dirigé au ministère de la Justice 
le programme Procédure Pénale Numérique (PPN), dédié à la 
dématérialisation des procédures pénales, et a piloté CASSIOPEE, 
l’application nationale de gestion des dossiers pénaux.
Son parcours au sein de la magistrature comprend des fonctions 
de substitut du procureur à Bobigny, une expérience à la section 
nationale antiterroriste, ainsi qu’un passage à Eurojust, l’agence 
européenne de coopération judiciaire.
Il a également été délégué ministériel aux États généraux de la 
Justice, vaste consultation nationale sur l’avenir du système judiciaire 
français.
Plus récemment, il a conduit, à la demande du ministre de la 
Justice, une mission visant à accélérer l’intégration de l’intelligence 
artificielle dans les activités judiciaires.
Son parcours illustre un engagement constant en faveur de 
la modernisation, de la coopération internationale et de la 
transformation numérique de la justice. 

Haffide BOULAKRAS is a French magistrate and deputy direc-
tor of the National School for the Judiciary (ENM) in Paris. He 
oversees continuing education for magistrates and the institution’s 
international relations.
Prior to these positions, he headed the Digital Criminal Procedure 
(PPN) programme at the Ministry of Justice, dedicated to the di-
gitisation of criminal proceedings, and oversaw CASSIOPEE, the 
national criminal case management application.
His career in the judiciary includes positions as deputy public prose-
cutor in Bobigny, experience in the national anti-terrorism section, 
and a stint at Eurojust, the European Union Agency for Criminal 
Justice Cooperation.
He was also a ministerial delegate to the États généraux de la Jus-
tice, a broad national consultation on the future of the French judi-
cial system.
More recently, at the request of the Minister of Justice, he led a 
mission to accelerate the integration of artificial intelligence into 
judicial activities.
His career illustrates a constant commitment to modernisation, in-
ternational cooperation and the digital transformation of justice.

 



David BRUTIN est professeur des universités à Aix-Marseille Uni-
versité, spécialiste en énergétique et mécanique des fluides. Il dé-
veloppe ses recherches sur la physique des fluides (gouttes et des 
fluides complexes) en environnement extrême. Les applications de 
ses recherches vont du biomédical, aux sciences criminelles en pas-
sant par le spatial.
Expert judiciaire près la Cour d’Appel d’Aix-en-Provence et près 
la Cour Administrative d’Appel de Marseille, il intervient dans des 
dossiers techniques liés à la thermique et l’énergie solaire. Il est très 
investi dans la formation des experts de justice et dans les réflexions 
nationales sur l’usage de l’intelligence artificielle dans le quotidien 
de l’expert de justice. Il préside la commission « IA et expertise » du 
Conseil National des Compagnies d’Experts de Justice.
David Brutin coordonne le projet ANR iCRIME, qui développe un 
outil de réalité virtuelle au service des magistrats, enquêteurs et ex-
perts pour la création d’un jumeau numérique de scènes d’infrac-
tions complexes (homicides et cold cases). iCrime vise à renforcer la 
compréhension des faits et la fidélité des éléments techniques lors 
des débats contradictoires du procès pénal, en s’appuyant sur les 
technologies immersives et collaboratives.

David BRUTIN is a professor at Aix-Marseille University, specia-
lising in energy and fluid mechanics. His research focuses on fluid 
physics (droplets and complex fluids) in extreme environments. 
The applications of his research range from biomedicine to forensic 
science and space science. As a legal expert at the Court of Ap-
peal of Aix-en-Provence and the Administrative Court of Appeal of 
Marseille, he is involved in technical cases related to thermal energy 
and solar energy. He is deeply involved in the training of legal ex-
perts and in national discussions on the use of artificial intelligence 
in the daily work of legal experts. He chairs the ‘AI and Expertise’ 
commission of the National Council of Judicial Expert Companies. 
David Brutin coordinates the ANR iCRIME project, which is deve-
loping a virtual reality tool for magistrates, investigators and experts 
to create a digital twin of complex crime scenes (homicides and cold 
cases). iCrime aims to improve understanding of the facts and the 
accuracy of technical evidence during criminal trials, using immer-
sive and collaborative technologies. 



Valentin CALLIPEL Avocat et expert en cyberjustice, Valentin 
Callipel est chargé de mission du Laboratoire de cyberjustice 
de l’Université de Montréal et chargé de cours pour le cours 
Responsabilité civile Internet, cybersécurité, vie privée et propriété 
intellectuelle à Polytechnique Montréal.
M. Callipel possède plus de 10 ans d’expérience en cyberjustice. Il 
a supervisé plusieurs projets de transformation numérique pour des 
organisations publiques et privées et divers tribunaux et a conseillé 
de nombreuses organisations et professionnels dans les domaines 
du règlement en ligne des conflits, de l’intelligence artificielle et du 
droit des technologies. Depuis 2018, M. Callipel dirige un projet 
de recherche sur les « Outils de décision pré-conflit : Orienter les 
plaideurs et les défendeurs » financé par le Conseil de recherches en 
sciences humaines (CRSH).

Valentin CALLIPEL is a lawyer and cyberjustice expert. He is a 
project manager at the Cyberjustice Laboratory at the University of 
Montreal and a lecturer for the course Civil Liability on the Internet, 
Cybersecurity, Privacy, and Intellectual Property at Polytechnique 
Montreal. Mr. Callipel has over 10 years of experience in cyberjustice. 
He has supervised several digital transformation projects for public 
and private organizations and various courts, and has advised 
numerous organizations and professionals in the fields of online 
dispute resolution, artificial intelligence, and technology law. Since 
2018, Mr. Callipel has been leading a research project on “Pre-
conflict Decision Tools: Guiding Litigants and Defendants” funded 
by the Social Sciences and Humanities Research Council (SSHRC).



Antonio CAPOBIANCO est enseignant-chercheur à l’Université 
de Strasbourg et membre de l’équipe Informatique Géométrique 
et Graphique (IGG) au sein du laboratoire ICube. Docteur en 
informatique (Université Henri Poincaré, Nancy), il consacre 
ses travaux à l’interaction homme-machine, à la réalité virtuelle 
ainsi qu’à l’étude des facteurs humains dans les environnements 
immersifs. Au laboratoire ICube, il conçoit des scénarios interactifs 
et conduit des recherches sur la perception, la présence et la notion 
d’agentivité en réalité virtuelle, dans le contexte de la santé mentale 
et de l’industrie 4.0. Son approche privilégie l’utilisation de la réalité 
virtuelle comme instrument de compréhension et de modélisation 
des comportements humains. Auteur de nombreuses publications 
et communications scientifiques, Antonio Capobianco s’investit 
dans des projets pluridisciplinaires visant à développer des solutions 
technologiques innovantes, dans une perspective d’amélioration de 
leur impact sociétal.

Antonio CAPOBIANCO is a lecturer and researcher at the 
University of Strasbourg and a member of the Geometric and 
Graphic Computing (IGG) group within the ICube laboratory. 
He holds a PhD in computer science (Université Henri Poincaré, 
Nancy) and dedicates his research to human-computer interaction, 
virtual reality, and the study of human factors in immersive 
environments. At ICube, he designs interactive scenarios and 
conducts studies on perception, presence, and the notion of agency 
in virtual reality, particularly in the context of mental health and 
Industry 4.0. His approach emphasizes the use of virtual reality 
as a tool for understanding and modeling human behavior. Author 
of numerous scientific publications and conference presentations, 
Antonio Capobianco is actively involved in multidisciplinary projects 
aimed at developing innovative technological solutions to enhance 
their societal impact.



Michel DACCACHE est adjoint au chef de service de la 
statistique, des études et de la recherche (service statistique 
ministériel) du ministère de la Justice (France). Il est notamment 
responsable de la mission recherche qui coordonne les actions 
scientifiques pour le ministère. Docteur en sociologie, il a effectué 
une partie de sa carrière en établissements de recherche, avant 
de rejoindre la direction de l’administration pénitentiaire, où il a 
notamment dirigé le bureau chargé de la recherche, de l’innovation 
et de la transformation écologique. Avec son équipe, il a notamment 
contribué à l’expérimentation, à l’évaluation et au déploiement 
de la réalité virtuelle dans le cadre de la lutte contre les violences 
conjugales et la formation des personnels. Enfin, il est correspondant 
national de la CEPEJ.

Michel DACCACHE is Deputy Head of the Statistics, Studies 
and Research Department (ministerial statistics department) at 
the French Ministry of Justice. He is responsible for the research 
mission that coordinates scientific activities for the ministry. With a 
PhD in sociology, he spent part of his career in research institutions 
before joining the prison administration, where he headed the office 
responsible for research, innovation, and ecological transformation. 
With his team, he has contributed to the testing, evaluation, and 
deployment of virtual reality in the fight against domestic violence 
and staff training. Finally, he is the national correspondent for the 
CEPEJ.



Harold ÉPINEUSE a travaillé pendant vingt ans auprès d’organisa-
tions internationales, de gouvernements ou d’institutions judiciaires 
de plus de quarante pays en tant qu’expert ou consultant sur les po-
litiques de justice et la réforme des institutions. Avocat et univer-
sitaire de formation, il entreprend de lancer une activité de conseil 
et de valorisation de contenus scientifiques dans le champ juridique 
qui l’amène à intervenir pour et devant des publics variés : profes-
sionnels, organismes de formation, éditeurs ou médias, en France 
comme à l’étranger.  Familier des projets européens et des activités 
de coopération, il entame alors une collaboration avec le ministère 
des affaires étrangères sur les sujets de mondialisation juridique et 
des politiques de développement. Après avoir exercé à Washington 
pendant quatre ans comme conseiller auprès de la Vice-présidente 
et directrice juridique du groupe Banque Mondiale, il rejoint la di-
rection des services judiciaires du ministère de la justice français, 
puis l’inspection générale de la justice. Il collabore depuis de longues 
années à l’institut des hautes études sur la justice dont il est nom-
mé secrétaire général adjoint à son retour en France. Membre de la 
mission de préfiguration du futur groupement d’intérêt public Ins-
titut Robert Badinter (ex Institut des études et de la recherche sur 
le droit et la justice), il en devient le directeur adjoint au 1er janvier 
2022.

Harold ÉPINEUSE has worked for twenty years with international 
organizations, governments, and judicial institutions in more than 
forty countries as an expert or consultant on justice policies and ins-
titutional reform. A lawyer and academic by training, he launched 
a consulting and scientific content promotion business in the legal 
field, which led him to work with and speak to a variety of audiences, 
including professionals, training organizations, publishers, and the 
media, both in France and abroad.  Familiar with European projects 
and cooperation activities, he then began working with the Ministry 
of Foreign Affairs on issues related to legal globalization and de-
velopment policies. After working in Washington for four years as 
an advisor to the Vice President and General Counsel of the Wor-
ld Bank Group, he joined the judicial services department of the 
French Ministry of Justice, then the General Inspectorate of Jus-
tice. He has been collaborating for many years with the Institute for 
Advanced Studies in Justice, where he was appointed Deputy Secre-
tary General upon his return to France. A member of the prepara-
tory committee for the future public interest group Institut Robert 
Badinter (formerly the Institute for Studies and Research on Law 
and Justice), he became its Deputy Director on January 1, 2022.



Neal FEIGENSON est professeur de droit à la faculté de droit de 
l’université Quinnipiac, où il enseigne le droit de la preuve, la persua-
sion visuelle en droit, la responsabilité civile et la procédure civile.  Il 
a également été professeur invité à la faculté de droit de Cornell et 
à la faculté de droit de l’université du Connecticut.  Le professeur 
Feigenson mène des recherches et écrit sur l’utilisation des médias 
visuels et multimédias dans la communication et la persuasion juri-
diques, ainsi que sur la psychologie cognitive et sociale du jugement 
juridique.  Il est l’auteur de Law on Display: The Digital Transforma-
tion of Legal Persuasion and Judgment (NYU Press) (coécrit avec 
Christina Spiesel), Experiencing Other Minds in the Courtroom 
(University of Chicago Press) et Legal Blame: How Jurors Think and 
Talk About Accidents (American Psychological Association), ainsi 
que de dizaines d’articles et de chapitres de livres. 

Neal FEIGENSON is Lynne L. Pantalena Professor of Law at 
Quinnipiac University School of Law, where he teaches Evidence, 
Visual Persuasion in the Law, Torts, and Civil Procedure.  He has 
also been a visiting professor at Cornell Law School and the Univer-
sity of Connecticut School of Law.  Professor Feigenson researches 
and writes about the uses of visual media and multimedia in legal 
communication and persuasion, as well as the cognitive and social 
psychology of legal judgment.  He is the author of Law on Display: 
The Digital Transformation of Legal Persuasion and Judgment (NYU 
Press) (co-authored with Christina Spiesel), Experiencing Other 
Minds in the Courtroom (University of Chicago Press), and Legal 
Blame: How Jurors Think and Talk About Accidents (American Psy-
chological Association), as well as dozens of articles and book chap-
ters. 



Lisa FLOWER est professeure agrégée de sociologie à l’université 
de Lund (Suède) et coordinatrice du laboratoire de méthodes de re-
cherche qualitative au centre des méthodes en sciences sociales de 
Lund. Elle est spécialisée dans l’interaction entre la numérisation, les 
émotions et les interactions dans les salles d’audience, et est experte 
en ethnographie judiciaire. Elle dirige actuellement l’étude VIRTU-
TRIALS, financée par une bourse ERC Starting Grant : Le rôle insai-
sissable de la physicalité dans les procès virtuels - Vers une nouvelle 
compréhension de la participation juridique, qui se déroulera entre 
2025 et 2029. VIRTUTRIALS identifiera comment la physicalité 
et son absence façonnent les procès contemporains et la participa-
tion à ceux-ci, afin de montrer si et comment les procès peuvent 
conserver leur légitimité et leur équité dans un cadre virtuel. Elle 
s’intéresse actuellement à l’impact de la participation virtuelle sur le 
soutien aux témoins. La publication la plus récente de Lisa s’intitule 
« The Digital Courtroom: Participation, Attendance, Engagement, 
and Consumption » (La salle d’audience numérique : participation, 
présence, engagement et consommation). Cet ouvrage examine les 
opportunités et les défis que la numérisation de la salle d’audience 
apporte au processus judiciaire et montre comment les outils nu-
mériques remodèlent notre compréhension des procès et de leurs 
participants de multiples façons, transformant la manière dont nous 
participons, assistons, nous engageons et consommons les procès. 

Lisa FLOWER is Associate Professor of Sociology at Lund Univer-
sity (Sweden) and Coordinator for the Qualitative Research Me-
thods Lab at the Lund Social Science Methods Center. She spe-
cialises in the interplay of digitalisation, emotions and interactions 
in courtrooms, and is an expert in courtroom ethnography. She is 
currently leading the ERC Starting Grant funded study VIRTU-
TRIALS: The elusive role of physicality in virtual trials - Towards a 
new understanding of legal participation which runs between 2025-
2029. VIRTUTRIALS will identify how physicality and the absence 
thereof shapes contemporary trials and participation within to show 
if and how trials can retain their legitimacy and fairness in virtual 
settings. Her current focus is on how witness support is impacted 
by virtual participation. Lisa’s most recent publication is “The Di-
gital Courtroom: Participation, Attendance, Engagement, and 
Consumption”. The book examines the opportunities and challenges 
that the digitalisation of the courtroom brings to the judicial process 
and shows how digital tools reshape our understandings of trials and 
their participants in multiple ways, transforming how we participate 
in, attend, engage with, and consume trials.



Elsa GODART est docteur en philosophie, docteur en psychologie, 
habilitée à diriger des recherches. Elle est chercheuse permanente 
au Laboratoire interdisciplinaire d’étude du politique Hannah Arendt 
(LIPHA, université Gustave Eiffel) et associée au Laboratoire d’an-
thropologie politique (LAP, Unité mixte de recherche 8177, Centre 
national de la recherche scientifique/École des hautes études en 
sciences sociales). Elle est conseillère scientifique à l’Université libre 
de Bruxelles. En 2020, elle crée le diplôme universitaire « Éthique & 
Numérique » à la faculté de santé de l’université Paris-Est Créteil et 
rejoint, en 2023, un collège d’experts pour le comité d’éthico-sur-
veillance auprès de la cellule « Éthique du numérique en santé » 
(délégation au numérique en santé) du ministère de la Santé. Elle 
est l’autrice de plus d’une vingtaine de livres, dont Métamorphose 
des subjectivités, trilogie parue aux éditions Hermann en 2020, et 
Éthique de la sincérité. Survivre à l’ère du mensonge(Armand Colin, 
2020), ouvrage pour lequel elle est récipiendaire du prix des Savoirs 
2020 et lauréate du Trophée de la recherche en éthique en 2022. 
En 2024, elle crée une collection « Subjectivités du virtuel » aux 
éditions Hermann et a cofondé l’Institut de recherche en éthique 
du sujet numérique (www.iresn.fr ) avec Pierre-Antoine Chardel et 
publié Le droit des gens virtuels. Une éthique pour les générations 
futures (Hermann) en 2025.
 
Elsa GODART holds PhDs in philosophy and psychology and is 
qualified to supervise research. She is a permanent researcher at 
the Hannah Arendt Interdisciplinary Laboratory for Political Studies 
(LIPHA, Gustave Eiffel University) and an associate at the Labo-
ratory of Political Anthropology (LAP, CNRS/EHESS). She also 
serves as a scientific advisor at the Free University of Brussels.
In 2020, she created the university degree “Ethics & Digital Tech-
nology” at the Faculty of Health of the University of Paris-Est Cré-
teil, and in 2023 joined the ethics monitoring committee for the 
Ministry of Health’s “Digital Ethics in Health” unit.
Author of over twenty books, including the Métamorphose des 
subjectivités trilogy (Hermann, 2020) and Éthique de la sincérité. 
Survivre à l’ère du mensonge (Armand Colin, 2020) — awarded 
the 2020 Savoirs Prize and 2022 Ethics Research Trophy — she 
launched in 2024 the collection “Subjectivités du virtuel” (Her-
mann) and co-founded the Institute for Research in Digital Ethics 
(IRESN) with Pierre-Antoine Chardel. Her latest book, Le droit des 
gens virtuels. Une éthique pour les générations futures (Hermann), 
was published in 2025.



Le professeur Simon J. HEETKAMP, LL.M., est professeur de droit 
commercial, de mobilité et de droit des assurances à la TH Köln - 
Université des sciences appliquées de Cologne, en Allemagne. Il a 
précédemment travaillé comme juge au tribunal régional de Cologne 
et au tribunal local de Cologne dans le système judiciaire de Rhéna-
nie-du-Nord-Westphalie. Début 2022, Simon Heetkamp a lancé la 
« digitale richterschaft », une plateforme d’échange sur les thèmes 
liés à la numérisation dans le système judiciaire (www.digitale-rich-
terschaft.de). Avant de devenir juge, Simon Heetkamp a travaillé 
pendant plusieurs années au sein du département contentieux d’un 
grand cabinet d’avocats allemand spécialisé dans le droit des affaires 
internationales. Simon Heetkamp travaille depuis de nombreuses 
années sur des questions à l’interface entre le droit et la numérisa-
tion. Sa thèse de doctorat en droit comparé portait sur la réglemen-
tation et la structuration des procédures de règlement des litiges en 
ligne. En tant qu’avocat, il a conçu un outil informatique pour gérer 
et soutenir les litiges de masse. Son mémoire de maîtrise portait sur 
l’utilisation de la technologie VR dans les procédures civiles. Les 
recherches actuelles de Simon portent sur les questions juridiques 
liées à l’intelligence artificielle, à la réalité virtuelle et au métaverse. 

Prof Dr Simon J. HEETKAMP, LL.M. is Professor of Commer-
cial Law, Mobility and Insurance Law at the TH Köln - University of 
Applied Sciences in Cologne, Germany. He previously worked as a 
judge at the Regional Court of Cologne and the Local Court of Co-
logne in the North Rhine-Westphalian judiciary. At the beginning of 
2022, Simon Heetkamp initiated the «digitale richterschaft», which 
is an exchange platform for digitalisation topics in the judiciary 
(www.digitale-richterschaft.de). Before becoming a judge, Simon-
Heetkamp worked for several years in the litigation department of a 
large German international business law firm.
Simon Heetkamp has been working on issues at the interface of law 
and digitalisation for many years. His doctoral thesis in comparative 
law focused on the regulation and structuring of online dispute re-
solution procedures. As a lawyer, he designed an IT tool to manage 
and support mass litigation. His master’s thesis focused on the use 
of VR technology in civil proceedings. Simon’s current research fo-
cuses on legal issues related to artificial intelligence, virtual reality 
and the metaverse.



Prof. dr. Marijn JANSSEN is a Full Professor in ICT & Governance 
in the Technology, Policy and Management Faculty of Delft Uni-
versity of Technology, and (honorary) visiting professor at Bradford 
University, KU Leuven and Universiti Teknologi Mara. Mari-
jn Janssen research is in the field of the governance of Smart and 
Open Digital Government, Open data and emerging technologies, 
like AI, Quantum computing and blockchain, which fundamentally 
change the organizational landscape and influence the governance. 
He is particularly interested in situations in which multiple public 
and private organizations want to collaborate, in which ICT plays an 
enabling role, socio-technical solutions are constrained by organi-
zational realities and political wishes, and there are various ways to 
proceed. Marijn is a founding board member of Digicampus – a qua-
druple helix innovation partnership - in which government, cities, 
businesses, science, and citizens work together to innovate public 
services. He was Co-Editor-in-Chief of Government Information 
Quarterly, chair of the IFIP WG8.5 in ICT and public administra-
tion, conference chair of IFIP EGOV-CeDEM–ePart series and 
past-president of the Digital Government Society (DGS). He was 
ranked as one of the leading e-government researchers in surveys in 
2009, 2014, and 2016. He has co-authored more than 600 papers 
and is cited more than 50000 times according to Google Scholar. 
In 2022, 2023, and 2024 he was in the Clarivate Highly Cited Re-
searchers and ranked in the top 1% by citations for their field(s) and 
publication year in the Web of Science over the past decade.  More 
information: www.tudelft.nl/staff/m.f.w.h.a.janssen/.

Marijn JANSSEN est professeur titulaire en TIC et gouvernance à 
la Faculté de technologie, politique et management de l’Université 
de technologie de Delft, et professeur invité honoraire à l’Université 
de Bradford, à la KU Leuven et à l’Universiti Teknologi Mara. Ses 
recherches portent sur la gouvernance du numérique, les données 
ouvertes et les technologies émergentes (IA, informatique quan-
tique, blockchain) qui transforment profondément les organisations 
et leurs modes de gouvernance. Il s’intéresse particulièrement à la 
collaboration entre acteurs publics et privés, où les TIC jouent un 
rôle clé dans la conception de solutions sociotechniques innovantes.
Membre fondateur de Digicampus, un partenariat d’innovation ré-
unissant gouvernements, entreprises, chercheurs et citoyens, il a 
dirigé ou présidé plusieurs instances internationales dans le domaine 
du gouvernement numérique. Auteur de plus de 600 publications 
citées plus de 50 000 fois, il figure parmi les chercheurs les plus 
influents du domaine selon Clarivate (2022–2024).
Plus d’informations : www.tudelft.nl/staff/m.f.w.h.a.janssen/



Azin KARAMI est doctorante en droit international public à l’Uni-
versité Aix-Marseille, avec une soutenance prévue en octobre 2025. 
Spécialisée en droits de l’homme, elle travaille plus particulièrement 
sur le droit des migrations, des réfugiés et des mineurs. Sa thèse 
porte sur les standards de protection des droits fondamentaux des 
non-citoyens en France et au Canada.
Elle a exercé comme consultante juridique auprès d’ONG en Iran, 
au Kenya et à distance, et a également travaillé comme journaliste 
spécialisée en droits humains pour Asia News Journal.

Auteure d’un ouvrage sur les enjeux sécuritaires de l’immigration, 
elle parle français, anglais et persan.

Azin KARAMI is a doctoral student in public international law at 
Aix-Marseille University, with her thesis defense scheduled for Oc-
tober 2025. Specializing in human rights, she works more specifi-
cally on migration, refugee, and juvenile law. Her thesis focuses on 
standards for the protection of the fundamental rights of non-ci-
tizens in France and Canada. She has worked as a legal consultant 
for NGOs in Iran, Kenya, and remotely, and has also worked as a 
journalist specializing in human rights for Asia News Journal. She is 
the author of a book on the security challenges of immigration and 
speaks French, English, and Persian.



Dr Julia KORKMAN is a Professor of Practice at the School of 
Law, Åbo Akademi, adjunct professor in legal psychology (docent) 
and Senior Programme Officer at HEUNI (The European Institute 
for Crime Prevention and Control, affiliated with the United Na-
tions). 
Her research focuses on memory, testimony, and decision-making 
in legal processes, including topics such as child witnesses, sexual 
offence investigations, asylum processes, eyewitness testimony, ju-
dicial decision-making, and human trafficking cases. She currently 
coordinates the E-VIVI project (Enhancing Videorecorded Inter-
views and Virtual Hearings in Europe), which aims to improve the 
quality and use of video-recorded interviews and virtual hearings 
across European justice systems.
Julia is the current president of the European Association of Psy-
chology and Law and a member of several other expert networks. 
She frequently serves as an expert witness in court proceedings in 
Finland and Sweden and delivers expert training both at home and 
globally, to a wide group of professionals including legal professio-
nals, psychologists, police, social and health care personnel, asylum 
officials and interpreters and is the responsible coordinator for the 
first national, interdisciplinary Specialisation course in Forensic Psy-
chology. Julia Korkman on ResearchGate 

Le Dr Julia Korkman est professeure de pratique à la faculté de droit 
de l’université Åbo Akademi, professeure adjointe en psychologie 
juridique et responsable de programme senior à l’HEUNI (Institut 
européen pour la prévention et le contrôle de la criminalité, affilié 
aux Nations unies).

Ses recherches portent sur la mémoire, les témoignages et la prise 
de décision dans les processus juridiques, notamment concernant 
les enfants témoins, les délits sexuels, l’asile, la traite des êtres hu-
mains et les audiences virtuelles. Elle coordonne le projet européen 
E-VIVI, qui vise à améliorer la qualité des entretiens vidéo et des 
audiences en ligne dans les systèmes judiciaires.

Présidente de l’Association européenne de psychologie et de droit, 
elle intervient régulièrement comme experte devant les tribunaux 
en Finlande et en Suède, et forme des professionnels du droit, de la 
santé et du social. Elle coordonne également le premier cours natio-
nal interdisciplinaire de spécialisation en psychologie légale.



Magistrat depuis 2002, François LALÈS a débuté sa carrière en 
tant que substitut du procureur de la République, un poste qui lui a 
permis de conduire de nombreuses investigations sur des affaires de 
toute gravité et complexité. Durant cette période, il a régulièrement 
représenté le ministère public lors d’audiences, notamment devant 
la cour d’assises. 
Par la suite, il a exercé pendant neuf années des fonctions de juge 
d’instruction au sein d’un pôle criminel, et a conduit de nombreuses 
investigations sur des évènements sanglants, incluant l’exploitation 
des scènes de crime, l’interrogatoire des personnes impliquées, et 
la reconstitution des faits. Il a également régulièrement présidé des 
audiences correctionnelles et siégé en cour d’assises.
Au fil de sa carrière, il a développé une expertise en matière de re-
cherche et d’appréciation des preuves, couvrant toutes les étapes de 
la procédure pénale. 
Il représente le ministère de la Justice Français dans le cadre du pro-
jet Icrime.

A magistrate since 2002, François LALÈS began his career as De-
puty Public Prosecutor, a position that allowed him to lead nume-
rous investigations into cases of varying seriousness and complexity. 
During this period, he regularly represented the Public Prosecutor’s 
Office in court, including before the Criminal Court (Cour d’as-
sises).

He then served for nine years as an investigating judge within a crimi-
nal division, conducting extensive investigations into violent crimes, 
including crime-scene analysis, questioning of involved persons, and 
crime reenactments. He also regularly presided over hearings in cri-
minal courts and sat in the Criminal Court.

Throughout his career, he has developed strong expertise in the 
gathering and assessment of evidence, covering all stages of criminal 
procedure.

He represents the French Ministry of Justice within the Icrime pro-
ject.



Fredric I. LEDERER est professeur émérite de droit et directeur 
du Centre pour la technologie juridique et judiciaire (CLCT) à la 
faculté de droit William & Mary. Diplômé de la Tandon School of 
Engineering (NYU), de la faculté de droit de Columbia (J.D.) et 
de l’université de Virginie (LL.M.), il a également été chercheur 
Fulbright-Hayes à l’Institut Max Planck für ausländisches und 
internationales Strafrecht à Fribourg.
Ancien procureur, avocat de la défense, juge de première instance 
et expert en réforme juridique, il se spécialise dans la technologie 
juridique, la preuve, les pratiques judiciaires assistées par la 
technologie, la découverte électronique, l’impact juridique de l’IA, la 
procédure pénale, le droit militaire et les compétences juridiques. Il 
est auteur ou coauteur de douze ouvrages, de nombreux articles et 
de deux séries télévisées éducatives.
Fondateur et directeur du CLCT, il supervise la salle d’audience 
McGlothlin – la plus avancée technologiquement au monde – et 
la Court Affiliates, un réseau de tribunaux fédéraux, étatiques, 
amérindiens et étrangers. Il est reconnu pour ses présentations sur 
les bénéfices et les risques de l’intelligence artificielle à destination 
des juges, avocats et tribunaux.

Fredric I. LEDERER is Chancellor Professor of Law and Director 
of the Center for Legal and Court Technology (CLCT) at William 
& Mary Law School. Professor Lederer received a B.S. from what 
is now NYU’s Tandon School of Engineering, a J.D. from Columbia 
University School of Law, and an LL.M. from the University of 
Virginia. He was a Fulbright-Hayes Research Scholar at the Max 
Planck Institut fur auslandisches und internationales Strafrecht, in 
Freiburg, Germany. Professor Lederer has served as a prosecutor, 
defense attorney, trial judge, and law reform expert. His areas of 
specialization include legal technology, evidence, technology-
augmented trial practice, electronic discovery and data seizures, 
the legal impact of the Artificial Intelligence ecosystem, criminal 
procedure, military law, and legal skills. He is the author or co-author 
of twelve books, numerous articles, and two law related education 
television series. As Founder and Director of CLCT, Professor 
Lederer is responsible for the McGlothlin Courtroom, the world’s 
most technologically advanced trial and appellate courtroom, and the 
Court Affiliates, an organization of federal, state, native-American 
and foreign courts. He is especially well known for his presentations 
for judges, lawyers, and courts on the nature, advantages, and risks 
of artificial intelligence.



Dr Nicola MALLOWAN is a Chartered Psychologist with the 
British Psychological Society and holds Senior Fellow status with 
Advance Higher Education. She is the Continuing Professional De-
velopment Lead for the British Psychological Society, Division of 
Forensic Psychology. She is a Senior Lecturer in Forensic Psycho-
logy, where she is the Programme Director for the MSc Applied 
Forensic Psychology programme. She is Group Lead of the Buc-
kinghamshire New University Drug and Alcohol Research Group.  
Nicola has just established #FreedomKahlo, providing art therapy in 
the local community for vulnerable women. As a practitioner, Nico-
la previously worked for the National Probation Substance Misuse 
Team, and as a Substance Misuse Recovery Worker for the charity 
organisation Turning Point. Her research interests, PhD supervision 
and current projects include substance misuse; prisonisation; prison 
reform; school to prison pipeline; women in the criminal justice sys-
tem; perceptions of crime; augmented and virtual rehabilitation in 
restorative justice; rehabilitation, youth and knife crime, margina-
lised communities, handling of sensitive archives, stalking and pa-
raphilias. 

Le Dr Nicola MALLOWAN est psychologue agréée auprès de la 
British Psychological Society et titulaire du statut de Senior Fellow 
auprès de l’Advance Higher Education. Elle est responsable du 
développement professionnel continu pour la British Psychological 
Society, division de psychologie légale. Elle est maître de conférences 
en psychologie légale, où elle est directrice du programme de master 
en psychologie légale appliquée. Elle est responsable du groupe de 
recherche sur les drogues et l’alcool de la Buckinghamshire New 
University. Nicola vient de créer #FreedomKahlo, qui propose 
des thérapies par l’art aux femmes vulnérables de la communauté 
locale. En tant que praticienne, Nicola a précédemment travaillé 
pour l’équipe nationale de probation chargée de la toxicomanie et 
comme intervenante en toxicomanie pour l’organisation caritative 
Turning Point. Ses intérêts de recherche, la supervision de thèses de 
doctorat et ses projets actuels portent sur l’abus de substances, la 
prisonisation, la réforme pénitentiaire, le passage de l’école à la prison, 
les femmes dans le système pénal, la perception de la criminalité, 
la réinsertion augmentée et virtuelle dans la justice réparatrice, la 
réinsertion, la criminalité juvénile et les agressions à l’arme blanche, 
les communautés marginalisées, le traitement des archives sensibles, 
le harcèlement obsessionnel et les paraphilies.



Sébastien MEEÙS est doctorant en droit à l’Université Libre de 
Bruxelles (ULB) en cotutelle avec l’Université de Montréal (UdeM). 
Assistant de recherche à HEC Paris au sein du Smart Law Hub, à 
l’ULB au Centre Perelman et à l’UdeM dans le Laboratoire de Cy-
berjustice, il occupe aussi le poste d’assistant à l’enseignement du 
cours de Data Law (ULB). Sébastien est titulaire d’un Master en 
Droit à finalité économique et sociale de l’ULB ainsi que d’un Master 
de Spécialisation en Droit des Technologies de l’Information et de la 
Communication (DTIC) de l’Université de Namur (dispensé au sein 
du CRIDS), tous deux obtenus avec Distinction.
Ses centres d’intérêt et de recherche portent sur les impacts juri-
diques du web3 et du jeu vidéo et sur le façonnement des habitu-
des numériques des métavers. Lors de ses mandats d’auxiliaires de 
recherche, Sébastien a travaillé au développement d’outils techno-
juridiques de conformité légale (GDPR-120, JusticeBot) ainsi que 
participé aux réflexions sur le pouvoir normatif et son articulation 
dans des environnements numériques au Canada, dans l’Union Eu-
ropéenne et dans le monde entier suivant une approche de droit glo-
bal. Dans cette continuité, sa thèse porte sur les enjeux de régulation 
dans la mise en conformité des outils technologiques via une analyse 
empirique et une rétroingénierie légale des procédés techniques 
dans les environnements numériques.
Attaché au partage de connaissances dans un cadre original, Sébas-
tien a lancé la chaîne YouTube Legal Pixels pour traiter de la rela-
tion particulière liant le droit et le numérique. Il a également reçu 
le Prix de la Diffusion Scientifique de l’ULB 2023 pour ses vidéos 
CyberLex.

Sébastien Meeùs is a PhD candidate in Law at Université Libre de 
Bruxelles (ULB) in partnership with Université de Montréal (UdeM). 
He works as a research assistant at HEC Paris (Smart Law Hub), 
ULB (Perelman Centre) and UdeM (Cyberjustice Laboratory), and 
also teaches Data Law at ULB.
He holds a Master in Law with Economic and Social Purpose (ULB) 
and a Master of Specialization in ICT Law (University of Namur, 
CRIDS), both with Distinction. His research explores the legal im-
pacts of web3, video games, and the metaverse, focusing on the 
regulation and compliance of technological tools through empirical 
analysis and legal reverse engineering.
Sébastien has contributed to developing technolegal compliance 
tools (GDPR-120, JusticeBot) and to research on normative power 
in digital environments in Canada, the EU, and beyond.



Michelle RENNIE est une dirigeante expérimentée de Victim 
Support Scotland, où elle pilote depuis plus de dix ans des 
programmes nationaux en faveur des publics vulnérables. Elle 
conçoit des initiatives innovantes fondées sur la collaboration et des 
valeurs fortes, dont le programme Immersive Court Experience, 
utilisant la réalité virtuelle pour préparer victimes et témoins, 
notamment les enfants, à comparaître au tribunal. Cette approche 
sensible au traumatisme a réduit l’anxiété pré-procès et renforcé la 
participation au processus judiciaire. Engagée pour la justice sociale, 
Michelle œuvre à bâtir des systèmes plus équitables et bienveillants. 

Michelle RENNIE is a senior leader with over a decade of experience 
driving strategic transformation and service excellence at Victim 
Support Scotland. As Head of National Programmes, she has shaped 
impactful initiatives for vulnerable communities through innovation, 
collaboration, and a values-driven approach.
Known for her strategic vision, Michelle aligns operations with long-
term goals and influences at senior levels to deliver sustainable, 
systemic change. She excels in designing and managing complex, 
multi-stakeholder projects with measurable outcomes.
A hallmark of her leadership is the pioneering Immersive Court 
Experience, using virtual reality to prepare victims and witnesses—
especially children—for court. This trauma-informed initiative 
significantly reduced pre-trial anxiety and strengthened engagement 
with the justice process, earning recognition as a potential model for 
other jurisdictions.
Michelle is an inclusive, people-centred leader who empowers teams 
through trust, learning, and accountability. Skilled in coaching and 
performance management, she fosters high-performing, resilient 
teams.
With exceptional stakeholder engagement and problem-solving 
skills, Michelle builds strong partnerships and drives continuous 
improvement. Guided by a deep commitment to social justice, she 
works to create compassionate, equitable systems. Looking ahead, 
she remains dedicated to innovation, collaboration, and amplifying 
the voices of lived experience.



Valérie SAGANT est directrice du GIP Institut Robert Badinter (ex 
Institut d’études et de recherche sur le droit et la justice), créé dans 
le prolongement de la Mission de recherche droit et Justice qu’elle 
dirigeait depuis novembre 2018 et en association avec l’Institut des 
hautes études sur la Justice.
Magistrate, diplômée de l’Institut des études politiques de Paris, 
inspectrice générale de la Justice, elle a commencé sa carrière 
comme juge d’instruction avant de rejoindre la Direction des affaires 
criminelles et des grâces (DACG) où elle a contribué à la définition et 
à la mise en œuvre des politiques publiques en matière de prévention 
de la délinquance, d’aide aux victimes, de justice alternative et de 
politique judiciaire de la ville. Après avoir assisté le ministre délégué 
à la Ville sur les questions de prévention, de justice, de sécurité et 
de drogues, elle est de retour au ministère de la Justice en qualité 
de sous-directrice de l’expertise et des relations internationales 
au Service des affaires européennes et internationales. Elle dirige 
ensuite pendant 5 années, à Montréal, le Centre international pour 
la prévention de la criminalité (CIPC). De retour en France, elle est 
vice-présidente chargée de l’application des peines au tribunal de 
grande instance de Créteil. Puis, au sein du ministère de la justice, 
elle est notamment chargée de développer la politique de recherche 
avant de prendre la direction de l’Ecole Nationale de la magistrature. 
Elle a exercé également au sein de l’Inspection générale de la justice 
avant de prendre ses fonctions actuelles.
 
Valérie SAGANT is Director of the GIP Institut Robert Badinter 
(formerly the Institute for Studies and Research on Law and Justice), 
created as an extension of the Law and Justice Research Mission 
she has led since 2018 with the Institute for Advanced Studies on 
Justice. A magistrate, graduate of Sciences Po Paris, and Inspector 
General of Justice, she began her career as an investigating judge 
before joining the Directorate of Criminal Affairs and Pardons, where 
she helped shape policies on crime prevention, victim assistance, and 
alternative justice. She later served as Deputy Director of Expertise 
and International Relations at the Ministry of Justice, and spent five 
years in Montreal as Director of the International Centre for the 
Prevention of Crime. Back in France, she became vice-president for 
sentencing at the Créteil Court, then directed the National School 
for the Judiciary and worked at the General Inspectorate of Justice 
before assuming her current role.



Mavi SANCHEZ-VIVES, docteure en médecine et en 
neurosciences, est professeure de recherche à l’ICREA et dirige le 
groupe de neurosciences systémiques à l’IDIBAPS–Hospital Clinic. 
Spécialiste du fonctionnement cérébral, elle est pionnière depuis 
2004 dans l’usage neuroscientifique de la réalité virtuelle et dans 
le concept d’« incarnation » appliqué aux corps virtuels. Auteure de 
plus de 150 articles et directrice de 30 thèses, elle a coordonné le 
projet européen VR per GENERE et participe au projet META-
TOO sur les comportements sociaux dans le métaverse. Ses travaux 
ont permis de développer des outils de RV pour la réhabilitation 
des violences conjugales, désormais intégrés aux programmes du 
ministère de la Justice de Catalogne. Conférencière internationale, 
elle est membre de l’Academia Europaea et siège dans plusieurs 
comités scientifiques. 

Mavi SANCHEZ-VIVES, MD, PhD in Neurosciences, is an 
ICREA Research Professor at the Institute of Biomedical Research 
August Pi i Sunyer (IDIBAPS-Hospital Clinic), where she leads the 
Systems Neuroscience group. She leads research in brain function 
and, since 2004, has pioneered the use of virtual reality (VR) from a 
neuroscientific perspective. In these two areas, she has authored over 
150 peer-reviewed publications and supervised 30 PhD Theses. She 
is widely recognized as a pioneer in the concept of «embodiment» 
in virtual bodies and its diverse applications, particularly in medicine 
and psychology. She coordinated the EU project “VR per GENERE 
(Virtual Reality Prevention of Gender Violence in Europe based 
on Neuroscience of Embodiment, Perspective and Empathy)” and 
is currently a partner in the EU project META-TOO, focusing on 
avoiding inappropriate social interactions in the metaverse. Her 
research has led to the development and application of virtual 
reality tools for the rehabilitation of violent behaviors in intimate 
partner violence. Her research group maintains a collaboration with 
the Justice Department in Catalonia, and VR is now integrated in 
rehabilitation programs within both probation services and prisons. 
A frequent international speaker, Dr. Sanchez-Vives is a member of 
the Academia Europaea and serves on several advisory boards and 
committees.



Le professeur Till SIEBERTH est spécialiste de la photogrammétrie 
et de la reconstruction 3D médico-légale. Diplômé en géodésie de 
l’Université technique de Dresde (2012), il a obtenu un doctorat 
en photogrammétrie à l’Université de Loughborough (2016). Il a 
ensuite travaillé jusqu’en 2023 au département de médecine légale 
de l’Université de Zurich, où il a développé des méthodes innovantes 
de documentation et de visualisation 3D et introduit pour la première 
fois la réalité virtuelle dans une audience judiciaire suisse, utilisée 
depuis dans plus d’une douzaine de procédures. Habilité en 2023 
à Zurich sur la « documentation et visualisation 3D en médecine 
légale », il est aujourd’hui professeur titulaire en photogrammétrie 
et topographie optique 3D à la Jade Hochschule d’Oldenburg. Ses 
recherches, à la croisée de la photogrammétrie, de la criminalistique 
et du traitement d’images, ont obtenu plus de 2 millions d’euros de 
financements. 

Prof. Dr. habil. Till SIEBERTH is an expert in Photogrammetry 
(3D Digitisation) and Forensic 3D Reconstruction. He started his 
academic journey in studying Geodesy at the Technische Universität 
Dresden until 2012. Followed up by his PhD in photogrammetry at 
Loughborough University in 2016. Following his PhD, Till Sieberth 
joined the University of Zurich’s Forensic Medicine department, 
where he worked from 2016 to 2023. His work in the field of 
forensic science led to the development of innovative methods 
for 3D documentation and visualization. In 2023, was awarded 
the degree of habilitation from the University of Zurich, with a 
focus on «Three-dimensional documentation and visualisation in 
forensics». During his work in Zurich, he was the first to introduced 
virtual reality in a court hearing in Switzerland and applied the 
technology over a dozen times in the preceding court hearings, 
with several more times providing other forensic experts with the 
possibility to perform forensic reconstruction of an incident in 3D. 
In 2023, Till Sieberth received a full professorship as Professor of 
Photogrammetry and Optical 3D Surveying at the Jade Hochschule 
in Oldenburg, Germany. His research interests lie at the intersection 
of photogrammetry, forensic science, and digital image processing 
for, which he secured over 2 Mio Euro research funding since the 
start of his professorship. 



Le Dr Rannveig SIGURVINSDÓTTIR est professeure agrégée au 
département de psychologie de l’université de Reykjavik. Ses re-
cherches portent sur la violence et les traumatismes, notamment 
l’impact des violences sexuelles et conjugales sur les victimes. Elle 
a publié des travaux sur l’impact des révélations post-agression sur 
les victimes d’agressions sexuelles, la santé mentale des victimes 
d’agressions sexuelles issues de minorités sexuelles, la sécurité et 
le bien-être des victimes de violences conjugales, ainsi que les in-
terventions communautaires et juridiques en faveur des victimes de 
traumatismes. Elle dirige actuellement un essai contrôlé randomisé 
sur l’efficacité de l’utilisation d’une salle d’audience en réalité vir-
tuelle pour les victimes de violences sexuelles. 

Dr. Rannveig SIGURVINSDÓTTIR is an associate professor at the 
Department of Psychology, Reykjavik University. Her research fo-
cuses on violence and trauma, such as the impact of sexual violence 
and intimate partner violence on survivors. She has published work 
on the impact of post-assault disclosures of sexual assault on survi-
vors, the mental health of sexual minority sexual assault survivors, 
the safety and well-being of survivors of intimate partner violence 
as well as community and legal interventions for trauma victimiza-
tion. She is currently leading a randomized controlled trial on the 
effectiveness of using a virtual reality courtroom for victims of sexual 
violence. 



Mel SLATER est chercheur émérite à l’Institut des neurosciences 
de l’Université de Barcelone et codirecteur de l’Event Lab (Envi-
ronnements virtuels expérimentaux pour les neurosciences et la 
technologie). Il était auparavant professeur d’environnements vir-
tuels à l’University College London, au département d’informatique. 
Il participe à des recherches sur la réalité virtuelle depuis le début 
des années 1990 et ses travaux se concentrent à la fois sur les déve-
loppements techniques en matière de RV et sur la compréhension 
de la présence et des neurosciences cognitives liées à la propriété 
et à l’action du corps.  Il a été le premier directeur de thèse de 41 
doctorants en graphisme et réalité virtuelle. Il a remporté le prix de 
recherche de la Fondation Alexander von Humboldt en 2021 et a 
été élu à l’Académie de réalité virtuelle IEEE VGTC en 2022. Il est 
rédacteur en chef adjoint de Frontiers in Virtual Reality et rédacteur 
en chef de la section Human Behaviour in Virtual Reality. Il est co-
fondateur de Kiin.tech. 

Mel SLATER is a Distinguished Investigator at the University of 
Barcelona in the Institute of Neurosciences, and co-Director of the 
Event Lab (Experimental Virtual Environments for Neuroscience 
and Technology). He was previously Professor of Virtual Environ-
ments at University College London in the Department of Compu-
ter Science. He has been involved in research in virtual reality since 
the early 1990s and his work concentrates on both technical deve-
lopments in VR and contributions to the understanding of presence 
and the cognitive neuroscience of body ownership and agency.  He 
has been first supervisor of 41 PhDs in graphics and virtual reality. 
He was a Research Award Winner of the Alexander von Humboldt 
Foundation in 2021 and was elected to the IEEE VGTC Virtual 
Reality Academy in 2022. He is Field Editor of Frontiers in Virtual 
Reality, and Chief Editor of the Human Behaviour in Virtual Reality 
section. He is a co-founder of Kiin.tech.



David TAIT est professeur honoraire à POLIS@ANU, le Centre 
de recherche en politique sociale de l’Université nationale austra-
lienne. Il coordonne (avec Diane Jones) le réseau Court of the Fu-
ture Network, qui mène des recherches sur les rituels et les espaces 
judiciaires, organise des conférences et des visites de tribunaux. Il a 
dirigé six études expérimentales sur les technologies et les espaces 
judiciaires, évalué un tribunal pour jeunes autochtones ainsi que des 
tribunaux de tutelle et de santé mentale, et écrit sur les jurys dans 
les affaires de terrorisme, l’effet préjudiciable du banc des accusés 
et l’utilisation des émotions dans les rituels judiciaires. Il participe 
actuellement à un projet (en partenariat avec l’Institut Fraunhofer et 
organisé par l’Université de Montréal) visant à développer une plate-
forme virtuelle immersive destinée à être utilisée lors d’audiences 
judiciaires, et à déterminer l’impact que cette installation pourrait 
avoir sur l’équité, le sentiment de présence et la qualité de la com-
munication.

David TAIT is Hon. Professor in POLIS@ANU, The Centre for So-
cial Policy Research at the Australian National University. He coor-
dinates (with Diane Jones) the Court of the Future Network, which 
undertakes research about justice rituals and spaces, runs confe-
rences and organises court tours. He has led six experimental studies 
about court technologies and spaces, carried out evaluations of an 
Indigenous youth court and guardianship and mental health tribu-
nals, written about juries in terrorism cases, the prejudicial effect of 
the dock and the use of emotion in justice rituals. He is currently 
part of a project (in partnership with the Fraunhofer Institute and 
organised through the University of Montreal) developing an im-
mersive virtual court platform for use on justice hearings, and wor-
king out how this facility may impact on fairness, sense of presence 
and quality of communication..



Michela TRINCHESE est chercheuse au Conseil national de la re-
cherche italien (CNR), où elle participe au projet PRIN MetaJust 
– Metaverse Justice : implications juridiques et pratiques pour la 
justice dans le métaverse. Elle est titulaire d’un doctorat en sciences 
humaines et sociales de l’université du Salento, avec une thèse en 
sociologie du droit axée sur les migrations induites par le climat 
d’un point de vue socio-juridique. Elle a effectué des séjours de re-
cherche à l’étranger à l’Université libre de Bruxelles et à l’Universi-
té de Liège, dans le cadre du projet HABITABLE financé par l’UE. 
Elle est l’auteure de plusieurs publications dans des revues universi-
taires nationales et internationales et a présenté ses recherches lors 
de nombreuses conférences et ateliers éducatifs à travers l’Europe. 
Sa première monographie, Clima, migrazioni e diritti umani: anali-
si socio-giuridica delle migrazioni climatiche (Climat, migrations et 
droits humains : analyse socio-juridique des migrations climatiques), 
a été publiée en 2025 par Tangram Edizioni Scientifiche. Parallè-
lement à son travail universitaire, elle est également militante des 
droits humains auprès d’Amnesty International Italie, où elle s’inté-
resse particulièrement aux droits des migrants. Elle est membre de 
la Coordination nationale sur les migrants et les réfugiés, représen-
tante régionale pour les Pouilles, et a participé au Lampedusa Sum-
mer Lab en 2023. 

Michela TRINCHESE is a research fellow at the National Re-
search Council of Italy (CNR), where she is involved in the PRIN 
project MetaJust – Metaverse Justice: Legal and Practical Implica-
tions for Justice in the Metaverse. She holds a PhD in Human and 
Social Sciences from the University of Salento, with a dissertation 
in sociology of law focusing on climate-induced migration from a 
socio-legal perspective. She has conducted research stays abroad at 
the Université Libre de Bruxelles and the University of Liège, within 
the framework of the EU-funded project HABITABLE. She has au-
thored several publications in national and international academic 
journals and has presented her research at numerous educational 
conferences and workshops across Europe. Her first monograph, 
Clima, migrazioni e diritti umani: analisi socio-giuridica delle migrazio-
ni climatiche (Climate, migration and human rights: socio-juridical 
analysis of climate migration) was published in 2025 by Tangram 
Edizioni Scientifiche. Alongside her academic work, she is also a hu-
man rights activist with Amnesty International Italy, with a particular 
focus on the rights of migrants. She is a member of the National 
Coordination on Migrants and Refugees, regional representative for 
Apulia, and took part in the Lampedusa Summer Lab in 2023.



Adélaïde VERVAEKE est psychologue clinicienne spécialisée 
en psychocriminologie et psychovictimologie et docteure en 
psychologie clinique. Sa thèse, soutenue en  2022 a été réalisé en 
collaboration avec l’ENAP (Ecole Nationale de l’Administration 
Pénitentiaire) et  sur les relations interpersonnelles violentes 
en détention. Adélaïde Vervaeke occupe depuis 2023 un poste 
d’Ingénieure de recherche  post doctorat au sein du Laboratoire 
LP3C de l’Université Rennes 2 dans le cadre du projet Réal’ Vif, 
financé par l’Administration Pénitentiaire. Elle participe également 
à différentes recherches dans les champs de la psychocriminologie et 
psychovictimologie.  Parallèlement à son activité de recherche elle 
est également, depuis 2022 chargée de cours pour les étudiants en 
Licence et Master de psychologie et exerce en tant que psychologue 
clinicienne. S’inscrivant dans une approche intégrative, Adélaïde 
Vervaeke se spécialise dans la prise en charge des violences, risques 
et vulnérabilités en accompagnant depuis 2017 des personnes et 
professionnels de tous horizons sur les questions de violence agie 
et/ou subie, la gestion de conflit et les problématiques liées à l’exil. 
Elle occupe également le poste de Vice-Présidente de l’association 
Filémo à Rennes.

Adélaïde VERVAEKE is a clinical psychologist specializing in 
psychocriminology and psychovictimology and holds a doctorate 
in clinical psychology. Her thesis, defended in 2022, was carried 
out in collaboration with ENAP (National School of Prison 
Administration) and focused on violent interpersonal relationships 
in detention. Since 2023, Adélaïde Vervaeke has held a position as 
a postdoctoral research engineer at the LP3C Laboratory at the 
University of Rennes 2 as part of the Réal’ Vif project, funded by 
the Prison Administration. She also participates in various research 
projects in the fields of psychocriminology and psychovictimology.  
In addition to her research activities, she has also been a lecturer 
for undergraduate and master’s students in psychology since 2022 
and works as a clinical psychologist. Taking an integrative approach, 
Adélaïde Vervaeke specializes in addressing violence, risks, and 
vulnerabilities. Since 2017, she has been supporting individuals and 
professionals from all walks of life on issues of violence perpetrated 
and/or suffered, conflict management, and issues related to exile. 
She also serves as Vice President of the Filémo association in Rennes.



Chiara VILLA, doctorante, est une anthropologue légiste spécialisée 
dans l’imagerie médicale et les technologies 3D. Elle est professeure 
agrégée au département de médecine légale de l’université de 
Copenhague, au Danemark. Tout au long de sa carrière, elle s’est 
profondément intéressée au potentiel des modalités d’imagerie 
3D et des approches mathématiques en anthropologie légale et en 
pathologie légale. Elle a toujours plaidé en faveur de l’intégration 
de ces méthodes pour répondre à un large éventail de questions 
scientifiques. Sa vision de la recherche consiste à établir des 
passerelles entre les échelles, des structures microscopiques aux 
reconstructions 3D du corps entier, dans le but de développer des 
outils efficaces pour documenter, analyser et visualiser les résultats 
médico-légaux. Outre ses recherches principales, elle entretient 
des collaborations interdisciplinaires entre la médecine clinique, les 
sciences vétérinaires et l’informatique. 

Chiara VILLA, PhD, is a forensic anthropologist specializing in 
medical imaging and 3D technologies. She is an Associate Professor 
at the Department of Forensic Medicine, University of Copenhagen, 
Denmark. Throughout her career, she has been deeply engaged 
with the potential of 3D imaging modalities and mathematical 
approaches in forensic anthropology and forensic pathology. She 
has consistently advocated for the integration of these methods to 
address a wide range of scientific questions.
Her research vision focuses on bridging scale, from microscopic 
structures to whole-body 3D reconstructions, aiming to develop 
effective tools for document, analyzing, and visualizing forensic 
medical findings. In addition to her core research, she maintains 
interdisciplinary collaborations across clinical medicine, veterinary 
sciences, and computer science.







À PROPOS DU LABORATOIRE DE CYBERJUSTICE 

Le Laboratoire de cyberjustice de l’Université de Montréal est un espace de réflexion et de 
création où les services juridiques et les processus de justice sont modélisés et réimaginés afin 
d’accroître l’accès à la justice. Composée d’une cinquantaine de chercheur·e·s, d’étudiant·e·s 
dynamiques ainsi que de professionnel·le·s provenant du Québec, du Canada et de 
l’international, son équipe multidisciplinaire analyse l’incidence des technologies sur le droit et 
la justice et développe des outils technologiques concrets et adaptés à la réalité des systèmes 
judiciaires. 

Spécialiste des incidences des technologies sur le droit du règlement en ligne des conflits 
et de la modernisation de la justice par la numérisation, la mise en réseau et le recours à 
l’intelligence artificielle, le Laboratoire de cyberjustice développe des plateformes, des 
logiciels et des chatbots (agents conversationnels) qui facilitent le quotidien des justiciables  
et des professionnel·le·s du monde du droit et de la justice.

À PROPOS DE L’INSTITUT ROBERT BADINTER
Études et recherches
sur le droit et la justice

L’Institut Robert Badinter (anciennement Institut des Études et de la Recherche sur le 
Droit et la justice - IERDJ) a pour mission de nourrir la connaissance et les échanges sur 
le droit et la justice en lançant des réflexions originales et prospectives, en finançant et en 
accompagnant des travaux de recherche et en diffusant largement les connaissances sur 
les normes, la régulation et le fonctionnement de la justice, toutes disciplines scientifiques 
confondues. 

Groupement d’intérêt public créé en 2022, l’Institut Robert Badinter est issu de la fusion de 
l’Institut des hautes études sur la justice et de la Mission de recherche droit et justice, deux 
entités internationalement reconnues.


